PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 FEVRIER 2023
L'an deux mille vingt-trois, le seize février à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. MARGERIN Pascal, Maire.
	Conseillers en exercice
	Conseillers présents
	Pouvoirs

	15
	10
	05


Date de la convocation du Conseil Municipal :  08 février 2023.
Présents : Mmes COQUERY Maryline, HAUDRY Michèle, PATRON-BAZIN Murielle,  Mrs BATTAGLINI Florian, CERVEAU Alexandre, CHAMBON Sébastien, LEBRUN Patrick, MARGERIN Pascal, RENAUDET Bruno, SEVESTRE Alexandre.
Absentes excusées :   Mmes BERTON Elodie, CHAMPAULT Elodie, JOLIVET-DARCHY Christine, LAVISSE Françoise, POURON Stéphanie.
Absent : néant.
A été désignée secrétaire de séance : Mme HAUDRY Michèle.
Pouvoirs : Mme BERTON Elodie à M. MARGERIN Pascal, Mme CHAMPAULT Elodie à Mme PATRON-BAZIN Murielle, Mme JOLIVET-DARCHY Christine à M. SEVESTRE Alexandre, Mme LAVISSE Françoise à M. LEBRUN Patrick et Mme POURON Stéphanie à M. BATTAGLINI Florian.
Ordre du jour :

COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 décembre 2022.
Désignation d’un secrétaire de séance.

- 
FINANCES :

Renouvellement contrat balayage des rues 2023/SGA MEYER.

Formation permis PL/ 1 agent Sce Technique.

Plan de financement travaux réhabilitation énergétique SDF/mairie.

Plan de financement travaux épicerie.
- 
TRAVAUX :

Avenant N° 4 travaux réhabilitation énergétique SDF/mairie.
- 
VIE ASSOCIATIVE :
Demandes de subventions.

· CULTURE :
Renouvellement convention PACT/CDC

· SCOLAIRE/PERISCOLAIRE :

Convention GIP RECIA
· DIVERS 

******************

M. le Maire demande au Conseil Municipal l’ajout de 6 points supplémentaires à l’ordre du jour : 
· Devis SAUR : déplacement d’un poteau incendie 8 Rte d’Argent

· Devis CHUBB SICLI : renouvellement extincteurs bâtiments communaux
· Devis SOCOTEC : mission contrôle technique construction épicerie
· Devis Cabinet VERLIAT : mission SPS construction épicerie

· Devis SDEE Berthelin : éclairage terrain de pétanque

· Devis Comptoirs de Bourgogne : matériel cantine scolaire

Le Conseil Municipal accepte de les ajouter à l’ordre du jour.

Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 13 décembre 2022 : il est approuvé à la majorité
	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	13
	0
	02


- 
FINANCES :

Renouvellement du contrat du balayage des rues 2023/SGA MEYER.

Délibération :

Le Conseil Municipal valide le devis de la SGA MEYER 45500 Poilly Lez Gien

pour le balayage mécanique des voiries pour l'année 2023 à raison de 4 passages dans l'année pour la somme forfaitaire de 774,19 € HT le passage (au-delà, le 1/4 heure supplémentaire sera facturé 31,98 €). Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer le devis correspondant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Formation permis poids jourd - 1 agent Sce Technique.

Formation prévue à partir du mois de mai.

Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de l'auto-école ESPACE CONDUITE 

10 Rue de Thiers 45500 GIEN pour la formation de conduite groupe lourd

d'un agent du Service Technique pour la somme forfaitaire de 2 000,00 € HT.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Plan de financement travaux réhabilitation énergétique SDF/mairie.

Délibération :

Le Conseil Municipal, dans le cadre des travaux de réhabilitation énergétique SDF/mairie valide le plan de financement ci-dessous :

	DEPENSES
	MONTANT € HT
	DEPENSES ELIGIBLES AU CRST 35


	RECETTES
	MONTANT

	DIVERS
	585,00
	585,00
	AIDE CRST SOLLICITEE (subvention de base)
	63 400,00

	
	
	
	
	

	HONORAIRES ET FRAIS
	85 420,20
	18 864,22
	ETAT DSIL
	201 815,00

	
	
	
	
	

	TRAVAUX
	486 223,55
	107 377,73
	SDE 18
	24 610,00

	
	
	
	
	

	
	
	
	AUTOFINANCEMENT
	282 403,75

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL
	572 228,75
	126 826,95
	
	572 228,75


Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer et déposer la demande de subvention correspondante. Les crédits correspondants seront prévus au budget communal.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Plan de financement travaux épicerie.

Délibération :

Le Conseil Municipal, dans le cadre des travaux de construction de l'épicerie 5 Rue Pierre Juglar valide le plan de financement ci-dessous :

	DEPENSES
	MONTANT HT
	RECETTES
	MONTANT
	 TAUX

	Emprunts
	168 868,00
	
	
	20 %

	
	
	ETAT DETR
	422 167,00
	50 %

	
	
	
	
	

	
	
	REGION
	217 239,00
	25,73 %

	
	
	
	
	

	
	
	DEPARTEMENT
	36 060,00
	4,27 %

	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL
	168 868,00
	
	675 466,00 
	100 %

	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	844 344,00 
	
	


Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer et déposer la demande de subvention correspondante. Les crédits correspondants seront prévus au budget communal.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis SAUR : déplacement d’un poteau incendie 8 Rte d’Argent.

Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de la Sté SAUR 92130 ISSY LES MOULINEAUX

pour des travaux de déplacement d'un poteau d'incendie situé au N° 8 Rte d'Argent

pour la somme de 2 469,49 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis CHUBB SICLI : renouvellement extincteurs bâtiments communaux.

Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de la Sté CHUBB SICLI 37000 Tours

pour l'acquisition et le renouvellement d'extincteurs dans les bâtiments communaux

pour la somme de : 1 819,99 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis SDEE Berthelin : éclairage terrain de pétanque.

Il s’agit seulement de la dépose et pose de l’éclairage du terrain avec récupération des luminaires étanches de la salle des fêtes avant travaux.
Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de la Société Dunoise d'Electricité et Electronique

111 Av de la Prospective 18000 BOURGES pour la dépose/pose de projecteurs d'éclairage du terrain de pétanque pour la somme de 1 192,04 € TTC.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis Comptoirs de Bourgogne : matériel cantine scolaire.
Il y a eu voici quelques semaines une visite des services de la DDCSPP/services vétérinaires à la cantine scolaire école maternelle. Ils ont expliqué qu’il y avait des nouvelles normes : il faut faire des relevés de températures sur les aliments en partance de la Marpa, puis à l’arrivée à la cantine et ces températures ne doivent pas être inférieures à 63°. M. le Maire explique avoir lui-même la semaine passée, accompagné tout le cheminement et vérifié les températures. Il a constaté effectivement une perte de 10° entre la Marpa et la cantine. Il faut donc revoir le matériel utilisé. Après renseignement, aujourd’hui il est largement conseillé de séparer le froid et le chaud, ce qui n’était pas le cas auparavant. 
Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis du groupe COMPTOIR BRETAGNE BOURGOGNE 17

Bld du Trieux 35740 PACE pour la fourniture de matériel pour la cantine scolaire 

(porte active, chariot, corps conteneur) pour la somme de 2 002,40 € ttc.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


· TRAVAUX :

Avenant N° 4 travaux réhabilitation énergétique SDF/mairie.

Délibération :

Le Conseil Municipal accepte l'avenant N° 4 au marché de MO pour la réhabilitation énergétique de la salle des fêtes et de la mairie du Cabinet SARL AGAURA Parc Comitec 1 Rue JF Champollion 18000 BOURGES. Cet avenant d'un montant de 9 900,00 € HT fait suite à une erreur dans le calcul du montant total des honoraires qui se décompose désormais comme suit :

- acte d'engagement initial :
33 880,00 € HT

- avenant N° 1 :


  9 900,00

- avenant N° 2 : 


   1 925,00

- avenant N° 3 :


 11 792,00

- avenant N° 4 :


  9 900,00

Nouveau montant des honoraires :
67 397,00 € HT

Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les documents relatifs à cet avenant.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis SOCOTEC : mission contrôle technique construction épicerie.

Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis de la Sté SOCOTEC 18000 BOURGES

pour une mission de contrôle technique de la construction d'un bâtiment de

commerce en centre bourg - épicerie pour la somme de  6 020,00 € HT 

décomposée comme suit :

- Missions de CT  :




4800,00 €

- Attestation accessibilité handicapés :
 
  380,00

- RT2012 Attestation thermique :
 
 
  320,00 

- Vérification initiale des installations élec :  
  520,00

TOTAL :





6020,00

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


Devis Cabinet VERLIAT : mission SPS construction épicerie.

Délibération :

Le Conseil Municipal retient le devis du Cabinet VERLIAT 18290 MAREUIL SUR ARNON pour une mission de Coordination Sécurité et Protection de la Santé du chantier de construction d'une supérette - épicerie pour la somme de 2 261,00 € HT.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


- 
VIE ASSOCIATIVE :

Demandes de subventions.
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que les associations peuvent prétendre à une subvention financière où à bénéficier d’un autre type d’aide comme la mise à disposition de locaux communaux et/ou matériels. Elles doivent respecter un mode opératoire de dépôt de dossier avec communication de l’intégralité de leurs comptes bancaires, bilans financiers (dépenses/recettes) et les projets à venir. Lors de l’assemblée générale annuelle, il est indispensable d’adresser une invitation en mairie afin que le maire où un élu délégué puisse y assister. 

Remerciements pour subvention accordée : Secours Populaire Français.
Délibération :
Le Conseil Municipal après étude par la commission compétente décide l'attribution des subventions 2023 suivantes :

	ASSOCIATIONS
	MONTANTS

	FACILAVIE
	250

	AMF PROTECTION CIVILE
	1000 (générateur)

	BLANCAFORM
	1660 + 1100 (salle Concressault) = 2760

	CDUAARD 18
	100

	ECOLE DE MUSIQUE D'AUBIGNY
	50

	ASSOCIATION SPORTIVE COLLEGE
	300

	BLANCAFORT ET PATRIMOINE
	3000 + 1800 (Tx local poste) = 4800

	CDAD
	150

	AMIS DE LA BIBLIOTHEQUE
	170

	REDEVANCE SPA 18
	712,60


	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


SUBVENTION SYNDICAT D’INITIATIVE :

Le Conseil Municipal décide d'attribuer au Syndicat d'
Initiative au titre

de la subvention de l'année 2023, la somme de 5 500 €.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	09
	03

F. BATTAGLINI

S. POURON

C. JOLIVET-DARCHY
	03

A. SEVESTRE

A. CERVEAU

S.  CHAMBON


· CULTURE :
Convention PACT et CCT 2023.
Délibération :

Après avoir entendu l'exposé du Maire sur la convention de partenariat du PACT 2023 entre la Commune de Blancafort et la Communauté de Commune Sauldre et Sologne, le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	15
	0
	0


· SCOLAIRE/PERISCOLAIRE :

Adhésion au GIP RECIA.

Délibération :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l'information et relative à la signature électronique,

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,

Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA,

Vu l'offre de services du GIP RECIA à destination des organismes publics, de ses conditions tarifaires et de leurs modalités d'évolution,

CONSIDERANT que le GIP RECIA est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes morales de droit public qui mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif,

CONSIDERANT que l’adhésion au GIP RECIA ouvre droit au bénéfice de l’ensemble des services proposés, 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

APPROUVE l’adhésion de la commune au Groupement d’Intérêt Public RECIA, domicilié 3 avenue Claude Guillemin - Bâtiment F1 - BP 36009 - 45060 Orléans Cedex 2, 

APPROUVE les termes de la convention constitutive entre la commune et le GIP RECIA, et les conditions de l’adhésion,

AUTORISE le Maire à inscrire au budget les dépenses afférentes à l’adhésion au GIP RECIA,

DESIGNE Monsieur le Maire en qualité de représentant titulaire et Madame PATRON-BAZIN Murielle, Adjointe au Maire en qualité de représentant suppléant pour siéger à l’Assemblée Générale du GIP RECIA,

DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’application de la présente délibération.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	14
	0
	01

F. BATTAGLINI


Souscription aux services du GIP RECIA.
Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l'information et relative à la signature électronique,

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit,

Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public Région Centre InterActive,

Vu l'offre de services du GIP RECIA à destination des organismes publics, de ses conditions tarifaires et de leurs modalités d'évolution,

Vu la délibération d’adhésion au GIP RECIA, 

Vu la convention de déploiement de l’ENT primOT dans les écoles du 1er degré de l’enseignement public de la région Centre-Val de Loire, 

CONSIDERANT que le GIP RECIA est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes morales de droit public qui mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif,

CONSIDERANT que l’adhésion au GIP RECIA ouvre droit au bénéfice de l’ensemble des services proposés, 

CONSIDERANT que toute modification de la convention relative au service souscrit feront l’objet d’avenants, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

APPROUVE les termes de : 

La convention de déploiement de l’ENT primOT dans les écoles du 1er degré de l’enseignement public de la région Centre-Val de Loire, 

AUTORISE le Maire à inscrire au budget les dépenses afférentes aux contributions relatives au service souscrit par la collectivité,

DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’application de la présente délibération et l’autorise à signer les éventuels avenants à la convention ou tous documents en ce sens.

	Vote
	Pour
	Contre
	Abstention

	15
	14
	0
	01

F. BATTAGLINI


· DIVERS :

Point sur l’éclairage public :
M. le Maire informe que les horloges astronomiques et armoires sont désormais installées. Il reste encore quelques lampes à sodium à changer Il n’est pas utile de délibérer pour le changement des horaires de fonctionnement, seul un arrêté sera nécessaire. Il faut maintenant s’engager sur le fonctionnement : éteindre partout ou pas et suivant quels horaires (23 h à 05 h par exemple).
Point sur Le Bacchus :

Il faut se mettre en marche afin de trouver une solution et un avenir.
Par le biais de l’architecte en charge des travaux de la salle des fêtes/mairie, un bureau d’études en conseil aménagement pourrait suggérer 2 solutions et les chiffrer : refaire une cuisine pour faire une partie restauration rapide/snacking ou refaire une partie restauration et préparation des repas des enfants de la maternelle afin d’attirer des candidats pour avoir un apport de revenus, base plus solide pour trouver un repreneur. Il ne s’agit pas du même investissement. Il s’agirait d’une approche financière qui permettrait de voir la suite à donner. Le Conseil Municipal doit se positionner.  Il est décidé de demander un devis avec les 2 options.
M. le Maire répond à la série de questions du groupe d’opposition :

· TRAVAUX :

Question (Q) : Où en est l’accès handicapé pour l’accueil périscolaire qui a été voté il y a un bout de temps ?

Réponse (R) : il faut que l’ent. GAUCHER déjà relancée, me fournisse des plans complets pour faire les demandes d’urbanisme réglementaires ERP.
· ASSOCIATIONS : 
(Q) : Où en est l’installation de l’hôtel à livres qui a été fabriqué par BLANCAFORT et PATRIMOINE ?

(R) : la réponse a été apportée tout à l’heure, c’est en cours d’installation.
-
FINANCEMENT :

(Q) : Nous voudrions que la proposition qui a été faite l’an dernier sur la baisse des indemnités des élus soit étudiée lors de la commission des finances sur le futur budget.
(R) : Cela ne sera pas à l’ordre du jour, mais peut être évoqué.
· COMMUNAUTE DE COMMUNES :

(Q) : Nous aimerions connaître le taux de présence de nos élus communautaires au sein des différents conseils communautaires ?

(R) : A. CERVEAU reconnaît avoir été absent plusieurs fois. Après analyse des procès verbaux, il reconnaît avoir été présent à 4 réunions sur 11 en 2022 car il a priorisé la commune à la CDC. Il s’engage à faire des efforts pour l’année 2023. 
(Q) : Il serait même sympathique d’avoir un résumé des actions de la CDC au sein de la commune et qu’elle est votre position sur la façon dont la taxe d’ordures ménagères s’applique aujourd’hui. Une personne âgée seule dans une grande maison paiera-t-elle plus cher qu’une famille dans un appartement ?
(R) : Il faut se référer au site de la CDC pour voir les actions menées. Pour la taxe des ordures ménagères, au vue des difficultés de recouvrement et de gestion de cette redevance, nous avons pris la décision de passer à la taxe avec gestion par le Trésor Public sur la base de la valeur locative du foncier. Néanmoins, une grande majorité des personnes paieront moins en taxe qu’en redevance. La taxe sera plafonnée à 392 €/an. Pour les entreprises une redevance spéciale a été instaurée. La gestion par le Trésor Public permettra d’avoir moins d’impayés. 
· SCOLAIRE :

(Q) : Quelle est votre position sur la cantine scolaire, vous êtes-vous renseigné sur les prises de température pour le transport des repas pour les maternelles ? Avez-vous établi un protocole officiel de prise de température avec la MARPA ? Une forme de violence s’installe entre les élèves au sein de l’école, une certaine forme de harcèlement qui se produit aussi sur le temps de cantine. Que faites-vous pour que ceci se résolve sur le temps de cantine ? Qu’avez-vous fait pour que la porte cassée des toilettes à l’école primaire ?
(R) : J’ai répondu à toutes les questions cantine tout à l’heure, le problème de comportement/harcèlement a été évoqué en commission scolaire, il y a aura un travail en globalité conjoint avec l’enseignante car les victimes/agresseurs sont les mêmes en classe mais aussi en cantine, périscolaire et centre de loisirs. Ces services ne sont pas obligatoires mais le harcèlement est tolérance 0.

(Q) :  une maman de l’école est venue chez une employée communale pour avoir des explications sur le comportement de son enfant lors du temps périscolaire. Est-ce normal ? Qu’avez-vous fait pour que cela ne se reproduise plus pour la protection de nos agents communaux ?
(R) : L’agent n’a pas d’explications à apporter en dehors de son temps de travail.  Dans une situation comme celle-là, il faut qu’elle demande à cette personne de s’adresser en mairie. Cette situation était sans animosité mais cela peut être différent et relèverait alors de l’agression à gérer par la gendarmerie. 
Remerciements des Ch’Timi à la municipalité lors de leur assemblée générale du 12 février.
Remerciements condoléances Familles DE MONTBEL et DUBILLOT.
Fin de séance : 20 h 50.

Le Maire,





La Secrétaire,

Pascal MARGERIN




Michèle HAUDRY
